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DELIBERATION  n° 2001-37 APF du 30 mars 2001

portant création du service de la perliculture.

(JOPF du 5 avril 2001, n° 14, p. 819)

L’assemblée de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 88-185 AT du 8 décembre 1988 portant création du Centre des métiers de la nacre et de la perliculture ;

Vu la délibération n° 93-61 AT du 11 juin 1993 fixant les modalités de transfert des huîtres nacrières de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 93-76 AT du 3 août 1993 approuvant la participation du territoire au groupement d’intérêt économique “Perles de Tahiti” ;

Vu la délibération n° 93-168 AT du 30 décembre 1993 modifiée portant modification de la fiscalité perlière à l’exportation ;

Vu la délibération n° 94-123 AT du 27 septembre 1994 portant affectation du produit de la taxe spécifique de solidarité territoriale sur les produits exportés de la perliculture (T.S.S.T.) et de la contribution de solidarité territoriale sur les revenus des entreprises du secteur agricole et de la pêche, dus à compter du 1er septembre 1994;

Vu la délibération n° 98-62 APF du 11 juin 1998 portant définitions des produits tirés de l’activité de la perliculture en Polynésie française et fixation des règles relatives à la classification de la perle de culture de Tahiti ;

Vu la délibération n° 98-63 APF du 11 juin 1998 fixant les règles de délivrance de la carte de négociant en perles de culture de Tahiti ;

Vu l’arrêté n° 288 CM du 6 mars 2001 soumettant deux projets de délibération à l’assemblée de la Polynésie française;

Vu l’arrêté n° 12-2001 APF/SG du 12 mars 2001 portant ouverture de la session extraordinaire de l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 13-2001 APF/SG du 16 mars 2001 modifiant et complétant l’arrêté n° 12-2001 APF/SG du 12 mars 2001 portant ouverture de la session extraordinaire de l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu les lettres n° 277-2001 APF/SG du 12 mars 2001 et n°301-2001 APF/SG du 16 mars 2001 portant convocation en séance des conseillers territoriaux ;

Vu le rapport n° 1542  du 27 mars 2001 de la commission de l’économie ;

Vu le rapport n° 32-2001 du  30 mars 2001 de l’assemblée de la Polynésie française ;

Dans sa séance du 30 mars 2001,

Adopte:

Article 1er.— Il est créé un “service de la perliculture”, désigné ci-après par le terme “service” défini et régi par les dispositions de la présente délibération.

Art. 2.— Le service a en charge la mission de concevoir et de proposer les différents éléments qui composent la politique des autorités de la Polynésie française dans le domaine de la perliculture.

Consécutivement, il met en œuvre les choix politiques, arrêtés en ce domaine par les autorités de la Polynésie française.

Art. 3.— Dans le cadre des missions définies à l’article précédent, le service intervient pour :

-
définir et proposer à l’adoption des autorités compétentes la réglementation applicable aux activités et aux professions concernées ;

-
procéder à l’instruction des demandes d’autorisation administrative de toute nature, relevant de ses compétences et préparer les actes correspondants ;

-
contrôler le respect de la réglementation en vigueur et la bonne exécution des autorisations administratives ou des contrats et marchés relevant de ses attributions ;

-
développer les échanges avec les professionnels afin d’accroître leur activité, d’améliorer leur organisation et de réguler le marché ;

-
recueillir et diffuser les informations statistiques et techniques ;

-
contribuer à la promotion des investissements ;

· promouvoir la recherche-développement ;

-
contribuer à la promotion de la perle sur le marché national et international.

Art. 4.— Un arrêté en conseil des ministres fixe en tant que de besoin les modalités d’organisation du service de la perliculture.

Art. 5.— Dans l’ensemble des délibérations relatives à la perliculture et à la commercialisation de la perle, les missions dévolues antérieurement au service des ressources marines sont attribuées au service de la perliculture.

Art. 6.— L’article 1er de la délibération n° 88-185 AT du 8décembre 1988 portant création du Centre des métiers de la nacre et de la perliculture est modifié ainsi qu’il suit :

-
les termes : “service de la mer et de l’aquaculture” sont remplacés par : “service de la perliculture”.

Art. 7.— L’article 3 de la délibération n° 88-185 AT du 8décembre 1988 portant création du Centre des métiers de la nacre et de la perliculture est abrogé et remplacé comme suit:

“Les dépenses de fonctionnement et d’investissement du centre sont à la charge du territoire et figurent au budget du service de la perliculture.”

Art. 8.— Le Président du gouvernement de la Polynésie française est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.


La secrétaire,
Le président de séance,

Hilda CHALMONT.
Robert TANSEAU.

Secrétariat Général du Gouvernement


